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1. [1] Nous sommes d’avis que le présent appel devrait être rejeté. Nous sommes

d’accord avec le juge Blais pour dire que les articles 97 et 98 de la Loi sur le système

correctionnel et la mise en liberté sous condition, L.C. 1992, ch. 20, le paragraphe 24(5)

de la Loi d’interprétation, L.R.C. (1985), ch. I-21, et la directive du commissaire du

Service correctionnel du Canada no 081, datée du 22 juin 1998 et intitulée Plaintes et



griefs des délinquants (CD081), autorisaient en l’espèce la délégation de pouvoirs à la

commissaire adjointe intérimaire.

2. [2] Nous n’avons pas besoin de décider si un tel transfert de pouvoirs, qui

comprenait la délégation d’une fonction d’adjudication, pouvait se justifier au regard du

principe de l’arrêt Carltona, principe que la Cour suprême du Canada a en quelque sorte

intégré dans l’arrêt La Reine c. Harrison, [1977] 1 R.C.S. 238, à la page 245.

3. [3] L’appel sera rejeté et les dépens seront adjugés à la Couronne.

« Gilles Létourneau »
Juge

Traduction certifiée conforme

Julie Boulanger, LL.M.
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